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Que contient ce document ?
Ce document contient les statuts et règlements de l’école Jonathan. Il définit la philosophie de

cogestion de l’école, le rôle des différents membres de la communauté (parents, directions,

éducatrices , enfants), ainsi que la structure et les règlements qui régissent le fonctionnement1

démocratique de l’école.

Ce document s’adresse à l'ensemble des membres de la communauté. Il facilite la

compréhension de la cogestion dans l’école et sert de référence sur les règles de

fonctionnement des différentes instances et comités de l’école.

1 Afin d'alléger le texte, le mot « éducatrice » inclut à la fois les éducateurs et les éducatrices
travaillant à l'école. Cette formulation a toujours été privilégiée par le passé et est utilisée dans
l’ensemble du présent document.
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Organigramme



Statuts



Préambule

Les premiers statuts et règlements de l’école Jonathan ont été écrits en 1988. Depuis sa

création en 1974, notre école a toujours eu un modèle de gestion basée sur la cogestion. Le

présent document est la 9e version.

Qu’est-ce que la cogestion?

La cogestion consiste en une gestion participative où la prise de décision est partagée entre les

parents, les éducatrices et la direction. Suite au processus de réflexion sur notre cogestion, la

communauté a opté pour un modèle de cogestion autonome où le pouvoir est partagé, mais la

décision finale, en cas de litige concernant la cogestion, va aux parents  (voir Picard, 1983, p.44).

Selon notre modèle éducatif, version 2015 :

« la cogestion veut dire que les parents doivent s’engager en collaboration avec

l’équipe-école à définir, gérer, évaluer et prendre les décisions pour le bon

fonctionnement de l’école. Cela prend la forme d’une implication dans les

nombreux comités chapeautés par le conseil d’établissement de l’école. Ceci

n’exclut pas l’implication personnelle lors des assemblées générales, le partage de

propositions et l’expression de ses opinions. Le modèle favorise ainsi les initiatives

des parents et leur offre un milieu d’apprentissage stimulant. »

Également, les enfants ont leur place dans la cogestion, à la hauteur des responsabilités qu’ils

peuvent assumer au niveau de leur classe.

Pourquoi mettre à jour les Statuts et règlements?

Les Statuts et règlements doivent être mis à jour au maximum tous les dix ans afin de veiller à

ce qu’ils aient toujours pour fonction de :

● encadrer la cogestion;

● préciser l’implication des membres de la communauté;

● assurer une cohérence entre les activités quotidiennes des enfants et le modèle

éducatif.

4



Élaboration du document

Compte tenu du caractère alternatif de l’école, le cadre légal ne peut s’appliquer sans

adaptation. Le modèle de cogestion s’est ainsi développé par une recherche de cohérence

entre les besoins de l’école, ses valeurs, son caractère alternatif et la loi sur l’instruction

publique.

Ce document traite de la philosophie de gestion, des rôles et des mandats de l’assemblée

générale, du conseil d’établissement (CÉ), de la direction et du fonctionnement général des

comités. La section concernant les rôles et les mandats de chacun des comités sont inclus en

annexe.

Lien avec le modèle éducatif

Dans le modèle éducatif, il est clairement énoncé que la dimension communautaire est

fondamentale à l’école Jonathan. Elle est définie par un engagement dans la vie de l’école, la

cogestion et la coéducation.

L’engagement des parents est essentiel au bon fonctionnement de l’école. Chaque parent

s’implique en fonction de ses capacités, ses talents, ses affinités et ses disponibilités. Que ce

soit la présence lors de fêtes ou de corvées, la participation aux différentes réunions ou lors des

ateliers, l’engagement des parents a un impact sur la vitalité de la communauté de l’école et

enrichit le milieu de vie des enfants.

La cogestion touche particulièrement le fonctionnement de l’école. Les parents, avec la

collaboration de l’équipe-école, s’assurent que tout va bien. Les comités ont un rôle primordial à

jouer à ce niveau. Enfin, les assemblées générales, qui sont ultimement décisionnelles, sont un

autre endroit où le partage des idées et des opinions peut contribuer à faire évoluer l’école.
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Historique

Trois ans après la reconnaissance de l’école Jonathan en tant qu'école publique, les premiers

statuts et règlements connus ont été rédigés en 1984. À ce moment-là, le document touchait

seulement l’assemblée générale et le comité de gestion (un comité exécutif qui s’apparente au

CÉ actuel).

Le document a été révisé en 1988. Succinct, il décrit les rôles et responsabilités du comité de

gestion, de ses membres et de l’éducatrice à la gestion qui à cette époque tenait le rôle de la

direction.

En 1989, le document a été amélioré par l’ajout d’un deuxième document où l’on retrouvait

diverses règles concernant des sujets comme les inscriptions, l’administration pédagogique,

l’évaluation, la sécurité, le transport scolaire, la période du dîner, la gestion communautaire,

l’information, promotion et documentation et la cotisation annuelle. En plus de cela, la

description des mandats des comités Promotion, Relations extérieures, Nouveaux parents,

CO-PRO, Documentation, Hebjo, Clés de l’école et représentation au Comité de parents de la

Commission scolaire Sainte-Croix ont été ajoutés.

En 1990, des ajustements mineurs ont été faits au document pour l’améliorer suite à son

application pendant une année.

En 1991, après l’ajout d’une direction par la commission scolaire, un document a été élaboré

pour clarifier le rôle et les responsabilités de cette personne. Les premières années, ces rôles et

responsabilités ont été partagés entre la direction, l’éducatrice à la gestion et le comité

Politiques et éthique. De plus, le mandat du comité des éducatrices y fait son apparition.

La prochaine mise à jour a eu lieu en 1996. Les mandats des comités sont révisés. On voit

apparaître le comité conseil, qui remplace le comité de gestion. Il tient aussi le rôle du CÉ.

Ensuite, les comités Réflexion et évaluation, Accueil et admission, Information et

communications et Soutien à la communauté et logistique font aussi leur apparition. De plus,

on mentionne des comités ad hoc tels que le comité de présélection et d’évaluation du

personnel et le comité de la rentrée. Enfin, un cadre de référence en matière de gestion des

écoles alternatives élaboré par la commission scolaire y est inclus. Pour terminer, un échéancier

des activités à mettre sur pied au courant d’une année pour tous les comités a été préparé.

En 2003, les statuts et règlements ont été mis à jour. Dans ce document, les comités Promotion

et Relations extérieures fusionnent et il n’y a plus de textes pour décrire le fonctionnement de

l’école. De plus, le rôle d’éducatrice à la gestion disparaît.

Finalement, en 2007, le document a été révisé. Les mandats des comités existants dans celui de

2003 sont restés tels qu’ils étaient ;s’y sont ajoutés les comités Envol et Lecture ainsi que le rôle

de représentation des parents au Réseau des écoles publiques alternatives du Québec (REPAQ).

De plus, l’organigramme des comités a été modifié pour y inclure les nouveaux comités.
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Cela a mené en 2018 à une nouvelle réflexion entreprise pour réviser et ajuster les statuts et

règlements.

En mars 2018, le CÉ décidait de créer un comité pour chapeauter la réflexion sur la cogestion.

En avril, il a nommé trois parents pour compléter le comité avec la direction et les deux

éducatrices s’impliquant dans ce dossier. À ce comité s’est jointe une membre du personnel de

la commission scolaire.

Dès avril 2018, une première réunion a eu lieu avec les responsables des comités pour discuter

de leurs attentes. En mai, durant l’assemblée générale, la démarche a été présentée et le

mandat accordé au comité par la communauté.

En septembre 2018, lors de l’assemblée générale, le comité a rappelé à la communauté son

mandat et l’a consultée par rapport aux priorités de cogestion.

Durant l’organisation pédagogique d’octobre, le comité a présenté l’historique de la cogestion

depuis le tout début de l’école Jonathan (Annexe 1). Ensuite, les participant·es ont fait ressortir

les valeurs qui allaient orienter la démarche de réflexion sur la cogestion. Deux semaines plus

tard, le comité Réflexion et évaluation a organisé une soirée où les participant·es ont réfléchi à

ce que la cogestion pouvait leur apporter et ce qu’elle apportait aux enfants. Une vidéo avec les

commentaires des enfants sur le sujet a été présentée.

En novembre 2018, les responsables des comités ont été rencontrés. Une riche discussion a eu

lieu autour de ce qui fonctionne bien dans la cogestion et ce qui pourrait être amélioré. Cette

discussion a soulevé les enjeux autour de l’implication des parents.

En décembre 2018, durant un CÉ spécial, les participant·es ont eu à réfléchir sur les différents

pôles de décisions dans l’école Jonathan pour tenter de nommer ce qu'ils connaissaient et

souhaitaient sur le rôle du comité des éducatrices, de la direction, des comités de parents, du

CÉ et de l’assemblée générale.

Durant la soirée du comité Réflexion et évaluation de janvier 2019, l’innovation et l’implication

des parents ont été au cœur des discussions.

Lors de l’organisation pédagogique de février 2019, les participant·es ont réfléchi aux rôles et

aux responsabilités de la direction, des éducatrices et des parents à l’accomplissement des

mandats au sein de la communauté de l’école.

En mars 2019, durant la soirée du comité Réflexion sur la cogestion, la discussion a porté sur la

prise de décision dans notre école. Certes, plusieurs décisions étaient déjà déterminées dans la

Loi sur l’instruction publique (LIP), mais, au-delà de la décision, il y avait aussi la proposition, la

consultation, l’information et l’approbation. L’exercice a été fait sur des thèmes comme la

communication, le modèle éducatif et la médiation.

En avril 2019, les responsables des comités ont réfléchi à la structure du CÉ. Les responsables

ont identifié les aspects du fonctionnement à conserver et à modifier.
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Suite aux nombreuses consultations et discussions sur le modèle de cogestion, certains constats

ressortent :

● Besoin d’un lieu pour coordonner l’implication des parents de l’école autre que le CÉ;

● Besoin de mieux répartir les responsabilités;

● Besoin d’une meilleure concertation entre les comités;

● Souci de clarté des rôles de chaque acteur;

● Souci d’équilibre entre les différents pôles de pouvoir;

● Souci d’une plus grande démocratie;

● Souci de décentralisation des pouvoirs.

En mai 2019, les statuts ainsi que les mandats du CÉ, de la présidence du CÉ, du comité

Politique et éthique et des assemblées générales ont été présentés aux membres du CÉ qui en

ont discuté et ont proposé des modifications. Le document a été adopté lors de l’assemblée

générale de mai 2019.

Le comité Réflexion sur la cogestion s’est ensuite penché sur les mandats de la direction, des

éducatrices, de la coordination des éducatrices, ainsi que sur les mandats des divers comités au

sein de la communauté. Ce comité a dû mettre ses activités sur pause pendant la pandémie

COVID-19, mais a poursuivi ses activités en octobre 2021 en clarifiant les rôles et responsabilités

de la direction et des éducatrices, en consultation avec Me Marie-France Dion du Centre de

services scolaire Marguerite-Bourgeoys.

Par la suite, les responsables de comité ont été consultés dans le but de s’entendre sur un

fonctionnement commun des comités à l’école Jonathan. Ce fonctionnement type est noté dans

la partie Règlements. Afin d’alléger ce document, la description de chaque comité est décrite à

l’Annexe 2. Cette approche permet aux comités d’inclure des notes et détails sur leur

fonctionnement et servira à orienter les futurs responsables et membres des comités. Cette

annexe devra être révisée par les responsables annuellement afin d’assurer que les mandats et

le fonctionnement de chaque comité répondent toujours aux besoins de l’école et à la réalité

actuelle.

En mai 2022, la partie Règlements a été présentée aux membres du CÉ qui en ont discuté et ont

proposé leur adoption lors de l’assemblée générale de fin d’année.
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Philosophie de gestion

La cogestion est le concept central de la philosophie de gestion à l’école Jonathan. Les valeurs

exprimées lors des consultations par la communauté de Jonathan sont la pierre angulaire du

fonctionnement de l’école. Elles servent de guide à toutes les interprétations possibles de ce

document.

La cogestion implique un réel leadership partagé entre les différentes parties prenantes de la

communauté de Jonathan, c’est-à-dire les parents, les éducatrices et la direction. Inspiré de Luc

(2011), il existe sept conditions pour atteindre ce leadership partagé :

● Condition 1 : Des compréhensions communes, claires et partagées

Besoin de transparence et de clarté exprimé par la communauté. Ces compréhensions

communes touchent divers aspects de la vie en communauté à Jonathan : le modèle éducatif, la

cogestion, les rôles et les responsabilités. Ce document vise d’ailleurs à contribuer à cette

compréhension commune.

● Condition 2: Un but commun qui engage le cœur et l’esprit

Il est très important pour la communauté de Jonathan de s’assurer de toujours avoir l’enfant au

centre de ses préoccupations et de ses actions afin de favoriser son développement intégral.

Cette notion est en continuité avec la vision du modèle éducatif de l’école où l’enfant est au

cœur de ses apprentissages. Il en va de même pour la gestion de l’école : s’assurer que toutes

les décisions soient axées sur ce but commun, qui unit l’ensemble de la communauté.

● Condition 3: Un sentiment d’efficacité collective

Le sentiment d’efficacité collective repose sur la croyance que la communauté de Jonathan

possède les capacités nécessaires à s’autodéterminer, à atteindre ses objectifs et résoudre les

problèmes qui se présentent en chemin. La cogestion n’est pas uniquement une tâche, mais

plutôt la volonté de faire de l’école une entreprise communautaire, à développer un esprit de

communauté et un vivre ensemble.

● Condition 4: Des responsabilités claires et des rôles interdépendants

Lors des consultations, les concepts d’équilibre de pouvoir, de décentralisation, de consensus et

de partage décisionnel ont été au centre des préoccupations.

La cogestion de l’école repose sur une communauté diversifiée et solidaire, où chaque

composante a un rôle défini, tout en conservant une coresponsabilité dans la réalisation des

objectifs et de la mission de l’école.

● Condition 5: Une occasion d’apprentissage

À l’image des enfants qui font des apprentissages à travers la réalisation de projets, l’implication

dans la cogestion est une source d’apprentissage en continu pour les adultes, quidéveloppent
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des habiletés, des compétences et des connaissances sur la gestion, sur le fonctionnement

d’organisation, sur des formes alternatives d’organisation, sur la résolution de conflits, etc.

De plus, cet engagement dans la cogestion de l’école Jonathan donne un exemple concret et

réel aux enfants d’un modèle d’implication dans la communauté. Cet investissement de la

communauté dans l’éducation montre aux enfants l’importance qui leur est accordée et la

valeur accordée à leur école et à l’éducation publique.

● Condition 6: Un dialogue de niveau supérieur

Tiré de Luc (2010), le modèle de cogestion de Jonathan vise à atteindre un niveau supérieur de

dialogue, centré sur notre but commun, les enfants.

À l’image même du processus qui a mené à la rédaction de ces statuts et règlements et du

modèle éducatif, l’approche en est une d’intégration des différents points de vue, autour

d’idées rassembleuses qui font consensus.  Au centre de cette approche, il existe le besoin de

rallier la communauté à des consensus, non pas basé sur des généralités simplistes, mais bien

sur des idées novatrices intégrant les perspectives de plusieurs personnes.
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● Condition 7: Un leadership personnel assumé, exprimé et actualisé

Chaque membre de la communauté (parents, éducatrices, direction) doit assumer pleinement

le rôle qui lui est propre. Ceci demande un engagement soutenu ainsi qu’une participation et

une implication continuelles où les responsabilités sont pleinement assumées. De plus, le rôle

accordé à chaque comité est central dans le fonctionnement de l’école et le leadership que

chacun assume remplit une réelle fonction dans l’école.
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Rôles et responsabilités
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Enfants

Dès son premier contact avec l’école, l’enfant prend conscience rapidement du besoin

d’apprendre à s’organiser. L’enfant est responsable de déterminer ses activités selon ses

intérêts, ses questionnements ou ceux provenant de son environnement. L’enfant est aussi

responsable de l’emploi de son temps. En fonction de l’âge de l’enfant et de son expérience

dans le milieu, l’éducatrice choisit les meilleures interventions pour l’épauler dans cette tâche

complexe et formatrice. L’enfant prépare son horaire, en tenant compte des moyens mis à sa

disposition, ainsi que des contraintes du milieu. C’est dans ce contexte pédagogique que

l’enfant apprend à relever ses défis. L’enfant est responsable de ses projets et doit les mener

jusqu’au bout. Le dépassement de soi et la satisfaction personnelle sont valorisés plutôt que la

compétitivité ou la comparaison aux dépens des autres. Constamment en interaction avec des

enfants de tous les âges et avec les adultes, l’enfant se taille une place dans le groupe et

apprend à résoudre ses conflits de manière autonome, jusqu’à ce que, le cas échéant,

l’accompagnement d’un adulte soit requis. Dès le début de l’année, un jumelage est fait entre

les enfants d’une même classe, pour favoriser l’entraide dans l’organisation des horaires et le

partage des connaissances. Les enfants participent aussi à la vie de groupe, par exemple lors des

réunions qu'ils peuvent animer ou en tant que personne-ressource. Ceci favorise le

développement de leur leadership. Tout comme les éducatrices et les parents, les enfants

participent aux activités communautaires, à la vie de l’école et y apportent leur contribution, ce

qui les prépare à exercer pleinement leur citoyenneté.
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Parents

En choisissant le milieu alternatif, les parents considèrent que le processus éducatif de leur

enfant ne repose pas exclusivement sur l’école. Les parents font partie intégrante du

fonctionnement et des activités de l’école. Sans leur engagement, l’école Jonathan n’a plus de

sens. La présence des parents peut se faire le jour comme le soir en offrant des ateliers aux

enfants ou en participant différents comités. Chaque parent assume une part de responsabilité

à l’école.

Les parents détiennent ainsi un rôle à la fois pédagogique et de gestion. Ceci maintient le lien et

la continuité entre ce que l’enfant vit à l’école et à la maison. Chaque parent s’assure du

transfert des valeurs et des enseignements d’un milieu à l’autre. Conjointement avec

l’éducatrice, chaque parent assiste son enfant dans le processus d’auto-évaluation et l’aide à se

fixer des objectifs.

Les parents à Jonathan ont un pouvoir décisionnel de cogestion qui peut s’exercer en

participant aux comités, au CÉ, aux assemblées générales et aux rencontres d’organisation

pédagogique. Les parents ont un rôle à jouer dans la construction d'un sentiment de

communauté et de liens d'entraide au bénéfice de toutes les familles. Au fur et à mesure de

leur cheminement à l’école, les parents peuvent aussi développer leur leadership, devenir des

guides pour les nouveaux parents et un soutien pour les éducatrices. Le modèle éducatif

permet aux adultes d’une famille de s’impliquer dans une démarche éducative et ainsi de

s’approprier le modèle, de se questionner et d’évoluer à travers leur rôle.
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Éducatrices

L’éducatrice de l’école Jonathan est à l’emploi du Centre de services scolaire

Marguerite-Bourgeoys (CSSMB) et possèdent une formation en enseignement. Chaque

éducatrice :

● choisit de travailler à l’école Jonathan parce qu’elle est en accord avec son modèle

éducatif;

● est membre à part entière de la communauté de l’école;

● est « gardienne du modèle éducatif » c’est-à-dire qu’elle s’assure que toutes les

décisions pédagogiques ou administratives soient prises en fonction de ce dernier en

utilisant comme point focal pour la prise de décision, le développement global de

l’enfant;

● co-assure la direction pédagogique de l’école en collaboration avec les autres

éducatrices et la direction en tenant compte des spécificités du modèle éducatif;

● exerce un rôle de pédagogue en ayant la charge d’un groupe d’enfants et en

accompagnant chaque enfant dans son développement global (intellectuel, social,

affectif et physique) par le biais d’activités (projets, activités spontanées ou ateliers) que

l’enfant mettra en œuvre;

● organise et rend accessible une grande variété de ressources éducatives pour favoriser

le développement global (voir p. 7, 10 et 11 du modèle pédagogique);

● soutient et pose un jugement sur le développement global de chaque enfant en utilisant

l’observation systématique sous toutes ses formes et le partage de celles-ci aux adultes

concernés. Étant constamment en relation avec les enfants, autant individuellement

qu’en groupe, l’observation permet à l’éducatrice d’évaluer et de suivre l’évolution de

chaque enfant et d'adapter les interventions éducatives en fonction de ses besoins

spécifiques. L’enfant est accompagné dans son processus individuel de développement

(voir p. 21 et 25 du modèle pédagogique);

● aide l’enfant à se fixer des objectifs d’apprentissage qui lui sont propres et à planifier les

différentes étapes de réalisation de ses projets, et l’encourage à développer un sens

critique et à s’autoévaluer;

● est amenée à intervenir dans d’autres domaines que l’enseignement à proprement

parler, en lien avec la mission de l’école québécoise;

● répond aux demandes du CSSMB et du ministère de l’Éducation, transmises par la

direction, en tenant compte des spécificités du modèle éducatif de l’école;

● organise des soirées de discussions sur l'organisation pédagogique trois fois l’an et

participe en équipe aux soirées du comité Réflexion-évaluation.

● a un rôle de cogestionnaire conformément au modèle de l’école Jonathan comme tout

autre membre de la communauté par son vote à l’assemblée générale ainsi que par sa

présence sur différents comités de gestion, entre autres le CÉ;
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● participe d’emblée au Comité consultatif des services aux élèves handicapés ou en

difficulté d’adaptation et d’apprentissage (CCSEHDAA) (Art.185);

● gère les budgets qui lui sont octroyés en lien avec les décisions pédagogiques à prendre

pour favoriser le développement global de chaque enfant (budget de classe, budget au

commun, etc.);

● participe aux réunions des comités de parents à titre de représentante de son équipe;

● accompagne les nouveaux parents dans leur intégration à l’école;

● soutient l’intégration de nouvelles éducatrices en leur offrant un accompagnement

rigoureux;

● intègre les membres du personnel du service de garde dans ses discussions et ses

interventions auprès des enfants;

● poursuit une démarche individuelle, d’équipe et communautaire en vue d’améliorer ses

interventions ainsi que l'organisation pédagogique de l’école;

● tend vers une solide cohésion en visant le consensus lors des rencontres hebdomadaires

d’équipe du comité des éducatrices;

● nomme une ou un responsable de son comité qui agit à titre de coordonnatrice.

Coordination des éducatrices

La coordination entretient un lien hebdomadaire avec la direction et le personnel professionnel

non enseignant. La coordination :

● entretient une communication fréquente avec le ou la secrétaire au sujet de différents

aspects du fonctionnement de l’école;

● met à jour la liste des ressources suppléantes en recommandant à la direction des

candidatures pour les contrats disponibles;

● coordonne le plan de lutte à l’intimidation et à la violence;

● assure un suivi du projet éducatif de l’école;

● prépare et soumet au comité des éducatrices les documents à travailler pour

présentation au CÉ;

● organise le calendrier des réunions du comité des éducatrices et gère l’ordre du jour de

ces réunions;

● bâtit, suite aux discussions avec le comité des éducatrices, le calendrier de la tâche de la

7e ressource ainsi que celui des libérations selon les besoins déterminés par l’équipe;

● en accord avec la direction, transmet à la communauté (ou à l’ensemble des parents)

tout document jugé nécessaire au bon fonctionnement de l’école;

● effectue d’autres tâches connexes pour soutenir le comité des éducatrices dans son

fonctionnement;
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Direction

La direction appuie les orientations de l’école et favorise une gestion participative.  Elle exerce

ses responsabilités en tenant compte des spécificités du modèle éducatif et selon des modalités

définies avec le milieu.

La direction est la répondante de l’école auprès du centre de services scolaire; elle sert aussi

d’intermédiaire entre ces deux instances et elle donne suite aux demandes qui en émanent. Elle

siège aux réunions du comité des éducatrices et du CÉ.  Enfin, étant donné la petite taille de

l’école Jonathan, elle assume souvent la direction d’une autre école.

Fonctions et pouvoirs généraux

La direction :

● assure la direction pédagogique de l’école en étroite collaboration avec les éducatrices,

en tenant compte des spécificités du modèle éducatif;

● assure la direction administrative de l’école en tendant vers le consensus au sein de la

communauté;

● s’assure de l’application des décisions du CÉ;

● coordonne l’analyse de la situation de l’école, de même que l’élaboration, la réalisation

et l’évaluation périodique du projet éducatif, avec la collaboration du personnel et des

parents à toutes les étapes, et en conformité avec le modèle de cogestion;

● coordonne l’élaboration, la révision et l’actualisation du plan de lutte contre

l’intimidation et la violence, avec la coordination des éducatrices qui chapeaute le

comité du plan de lutte à contre l’intimidation et à la violence et ensuite le soumet au CÉ

pour adoption. Le comité est composé de la direction, du ou de la psychoéducatrice, de

la personne responsable du service de garde, de la coordination des éducatrices, d’un

ou une parent élu·e et d’une personne membre du comité Politiques et éthique.

(Articles 75.1 et suivant);

● propose au CÉ les règles et mesures de sécurité, dont l’élaboration aura été faite avec la

participation du personnel;

● après consultation des comités de l’école, propose au CÉ les contributions financières

exigées des parents pour du matériel, des activités scolaires, des services offerts dans le

cadre du modèle éducatif, et des services de surveillance du dîner;

● propose au CÉ les règles de fonctionnement des services de garde, avec la collaboration

du ou de la technicienne en service de garde;

● assiste le CÉ dans la formation du comité de parents du service de garde, à la demande

des parents;

● assiste le CÉ à donner son avis au CSSMB, dans le cadre de son pouvoir d’initiative;

● assiste le CÉ dans le rapport annuel qu’il doit faire contenant un bilan de ses activités;

● transmet à l’ensemble des parents tout document que le CÉ lui adresse;
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● assiste le CÉ dans l’organisation des services extrascolaires, autres que ceux prévus au

régime pédagogique, à des fins sociales, culturelles ou sportives, et aussi dans la

conclusion de ces contrats;

● participe à l’élaboration du plan d’engagement vers la réussite, des politiques et des

règlements du centre de services scolaire;

● assiste le CÉ lors des consultations faites par le centre de services scolaires en lien avec

les politiques ou règlements;

● assure la gestion des ressources humaines et détermine les tâches et responsabilités de

chaque membre du personnel, dans le respect des conventions collectives, en tenant

compte des spécificités du modèle éducatif;

● exerce aussi les fonctions et pouvoirs que lui délègue le conseil d’administration du

centre de services scolaire, par le biais du Règlement de délégation de pouvoirs

(CA20/21-10-012). (1, 22 à 24, 29-30, 35, 48, 64, 68, 73-74, 76, 99, 107-108, 119-120 et

123).

Fonctions et pouvoirs reliés aux services éducatifs

La direction :

● s’assure de la qualité des services éducatifs offerts aux élèves et voit au respect du

modèle de cogestion;

● propose au CÉ, avec la participation du personnel, les modalités d’application du régime

pédagogique (grille-horaire, pauses, dîner, etc.);

● approuve, sur proposition du personnel enseignant, le choix des manuels scolaires et du

matériel didactique;

● propose au CÉ, avec la participation des éducatrices, les conditions et les modalités de

l’intégration des activités ou des contenus prescrites par le ministre (ex.  éducation à la

sexualité);

● propose au CÉ, avec la participation du personnel enseignant, le temps alloué à chaque

matière;

● propose au CÉ, avec la participation du personnel enseignant, les activités éducatives

nécessitant un changement aux heures d’entrée ou de sortie quotidienne des élèves ou

un déplacement à l’extérieur des locaux de l’école excluant les projets ou les ateliers

dont les dépenses sont couvertes par la contribution annuelle;

● assiste le CÉ dans son devoir de consultation des élèves sur des sujets en lien avec le

fonctionnement de l’école.
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Fonctions et pouvoirs reliés aux ressources matérielles et financières

La direction :

● propose au CÉ l’utilisation des locaux exclusifs à l’école, et assure le lien avec le centre

de services scolaire;

● assiste le CÉ relativement au fonds à destination spéciale pour soutenir les activités de

l’école (voir Article 94);

● prépare le budget annuel de l’école et ensuite le présente à la coordonnatrice, au comité

des éducatrices et au parent responsable du budget pour finalement le soumettre au CÉ

pour adoption;

● assure l’administration du budget annuel et en rend compte au CÉ;

● reçoit les dons matériels pour son établissement, à l’exception des équipements

informatiques.
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Assemblées générales

Composition

L’assemblée générale est composée de :

● membres pouvant voter, c'est-à-dire les parents d’enfants inscrits à l'école (selon le

formulaire l'inscription du parent), les éducatrices qui participent régulièrement à la vie

de l'école, et la personne nommée à la direction de l'école.

● membres ne pouvant pas voter, c'est-à-dire les enfants inscrits à l'école selon les critères

d'admission, les parents d’enfants anciennement inscrits à l'école qui sont impliqués

régulièrement dans la vie de l'école, et toute autre personne impliquée régulièrement

dans la vie de l'école.

Mandats

L'assemblée générale est souveraine sur toute question touchant la vie de l'école Jonathan. Elle

exerce ce pouvoir notamment de la façon suivante:

● déterminer les orientations de l'école;

● adopter les politiques en lien avec le modèle, le schéma fonctionnel (structures de

fonctionnement) et les statuts et règlements de l'école;

● élire les membres délégués (membres du comité qui ne sont pas nécessairement le ou la

responsable) des différents comités qui seront votants sur le CÉ;

● statuer sur toute question soumise à son attention et sur tout changement aux

politiques de l'école ayant un impact sur le modèle éducatif;

● s'assurer que la communauté maintient un processus de réflexion et d'évaluation

d'atteinte de ses objectifs;

● s'assurer que l'évaluation des enfants correspond au modèle éducatif;

● voter le budget des comités de parents de l'école.

Quorum

L'assemblée générale ne peut être tenue que si au moins 60% des familles inscrites sont

présentes.

Convocation et ordre du jour

Le CÉ reçoit les demandes de mise à l'ordre du jour et convoque les assemblées.
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Assemblée générale ordinaire

L'assemblée générale ordinaire doit être convoquée au moins deux fois durant l'année.

Le CÉ reçoit les demandes de mise à l'ordre du jour et convoque les assemblées. Le ou la

secrétaire du CÉ fait parvenir aux membres l'ordre du jour et les documents afférents, au moins

sept jours à l'avance via les enfants ou par tout autre moyen jugé pertinent.

Les dates sont prévues au calendrier de l’école au début de l’année scolaire.

Durant l’assemblée générale de septembre, on convoque les membres pour :

● Élire la présidence du CÉ, le ou la secrétaire du CÉ, les parents délégués des comités qui

votent au CÉ et les personnes déléguées au budget et au comité de parents du CSSMB;

● choisir les grandes orientations du CÉ pour l’année scolaire.

Durant l’assemblée générale de mai, on convoque les membres pour :

● Prendre connaissance du bilan annuel du CÉ, des comités et des personnes déléguées au

budget et au comité de parents du CSSMB;

● se prononcer sur toute autre question concernant la communauté.

Le mode de convocation

Le ou la secrétaire du CÉ fait parvenir aux membres l'ordre du jour et les documents afférents.

L'avis de convocation doit parvenir, sous enveloppe, à tous les membres au moins sept jours à

l'avance via les enfants ou par tout autre moyen jugé pertinent et doit comporter l'ordre du

jour.

Assemblée générale spéciale

L'assemblée générale spéciale peut être tenue sur décision du CÉ ou sur requête écrite d'au

moins 15 membres de la communauté et présentée au CÉ. La convocation doit spécifier l'objet

pour lequel l'assemblée est convoquée et seuls les points à l'ordre du jour seront discutés.

Le mode de convocation, la date, l'heure et l'endroit sont fixés par le CÉ. L'avis devra parvenir à

tous les membres au moins deux jours à l'avance via l’Hebjo ou les enfants et doit inclure l'ordre

du jour.

Vote

Chaque membre présent à l'assemblée générale a droit de vote. Personne ne peut voter par

procuration.

On procède au vote à main levée à moins que le scrutin secret ne soit demandé.
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Le scrutin secret est obligatoire s'il y a plus d'une candidature à un poste électif.

Procès-verbaux

Un procès-verbal sera rédigé pour chaque assemblée générale, sera distribué et rendu

disponible pour l'assemblée générale suivante.

Présidence et secrétariat

La présidence du CÉ anime l’assemblée générale. L’assemblée doit se choisir un ou une

secrétaire au début de la réunion.

Vacance au sein des comités

Toute vacance au sein du CÉ doit être comblée par les instances concernées dans les 30 jours de

la date de démission. Il en est de même de la démission d'une personne responsable de

comités, de la personne déléguée au budget et au comité de parents du CSSMB.
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Conseil d’établissement

Définition

Le CÉ est l’instance officielle prévue par la LIP; le lieu de discussions et de prise de décisions sur
la cogestion et le fonctionnement de l'école. Les décisions sont idéalement prises par
consensus. Toutes les décisions du CÉ doivent être prises dans l'intérêt supérieur des enfants.

Composition

Le CÉ comprend huit membres votants et cinq membres non votants.

Les huit membres votants sont :

1. Trois parents d’enfants fréquentant l’école et qui ne sont pas membres du personnel de
l’école, mandatés par leur comité respectif (Accueil et admission, réflexion et évaluation,
Copro) et élus par leurs pairs à l’assemblée générale de septembre;

2. un parent d’enfant(s) fréquentant l’école et qui n’est pas membre du personnel du CSSMB,
 élu par ses pairs à l’assemblée générale de septembre et qui devient président ou
présidente du CÉ et membre du comité Politiques-Éthique;

3. un parent d’enfant(s) fréquentant l’école et qui n’est pas membre du personnel de l’école,
 élu par ses pairs à l’assemblée générale de septembre et qui devient la personne déléguée
au comité de parents du CSSMB;

4. trois membres du personnel de l’école, dont au moins deux éducatrices (Coordonnatrice et
éducatrice membre du Comité Politiques et éthique) et, si les personnes concernées en
décident ainsi, au moins un membre du personnel professionnel non enseignant ou au
moins un membre du personnel de soutien, élus par leurs pairs.

Les quatres membres non-votants / substituts sont :

1. Un parent d’enfant(s) fréquentant l’école, élu par ses pairs à l’assemblée générale de
septembre et qui devient secrétaire du CÉ;

2. un parent d’enfant(s) fréquentant l’école, élu par ses pairs à l’assemblée générale de
septembre et qui devient trésorier du CÉ;

3. deux parents d’enfant(s) fréquentant l’école et qui ne sont pas membres du personnel de
l’école, élus par leurs pairs à l’assemblée générale de septembre comme coresponsables du
comité Politiques éthique.

Les quatres parents non-votants sont également substituts pour les membres parents votants si
ceux-ci doivent s’absenter lors d’une réunion du CÉ (art. 47).

La direction :

● La direction de l’école siège au CÉ comme membre non-votant.

Les membres du CÉ devront lors de la première séance suivant les élections de l’assemblée
générale désigner parmi les parents élus un vice-président ou une vice-présidente qui aura la
responsabilité de présider les séances du CÉ en cas d’absence de la présidence.

On pourra également inviter des représentants ou représentantes d’autres comités à siéger
comme membre non votant pour une période déterminée afin de répondre à un besoin précis.
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Le point questions et commentaires du public est prévu à l’ordre du jour des réunions du CÉ afin
que les parents de la communauté viennent poser des questions ou simplement assister à la
rencontre.

Fréquence

Huit réunions par année.

Quorum

Les rencontres du CÉ peuvent se tenir lorsque la majorité plus un des membres votants et la
moitié des parents votants sont présents, c'est-à-dire cinq membres et parmi eux trois parents.

Mandats

Assemblée générale

● Appliquer les orientations et les priorités déterminées par l’assemblée générale;
● convoquer et organiser deux assemblées générales par année, une en septembre et l’autre

en mai;
● rendre compte de ses prises de position à l’assemblée générale;
● référer à l’assemblée générale lors de prises de position importantes;
● convoquer et organiser des assemblées générales spéciales, si nécessaire.

Mesures éducatives

● Coordonner l’analyse de la situation, l’élaboration et la réalisation du modèle éducatif;
● adopter, communiquer, faire le suivi et évaluer le projet éducatif;
● coordonner l’analyse de la situation, l’élaboration et la réalisation des statuts et règlements

de l’école;
● établir les principes d’encadrement des frais scolaires exigés aux parents;
● convenir des modalités d’organisation du service de garde avec la direction d’école;
● approuver la grille-matière;
● analyser la situation de l’école, principalement les besoins des élèves, les enjeux liés à la

réussite des élèves ainsi que les caractéristiques et les attentes de la communauté qu’il
dessert, effectuer chacune de ces étapes en concertation avec les différentes personnes
intéressées. À cette fin, favoriser la participation des élèves, des parents, du personnel
enseignant, des autres membres du personnel de l’école, de la communauté et du centre de
services scolaire.

Finances

● Convenir de la mise en commun de biens, services et activités avec un autre établissement
du CSSMB;

● adopter et administrer le budget annuel de fonctionnement du CÉ et des comités de
parents;
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● gérer et surveiller l’utilisation du fonds à destination spéciale (tous dons, subventions,
contribution bénévole, surplus des comités, pour soutenir les activités de l’école);

● adopter le budget de l’école après s'être interrogé sur la pertinence de ses composantes.

Politiques et critères

● Être consulté par le CSSMB au sujet des critères de sélection de la direction (art.79);
● décider des critères d’admission à l’école sous recommandation du comité accueil et

admission (art.240);
● donner son avis au CSSMB sur les dossiers qui ont un impact sur l’école, son modèle

éducatif, sa gestion, son fonctionnement et sur toute question propre à faciliter la bonne
marche de l’école;

● approuver les règles et politiques de conduite et de sécurité proposées par la direction et
élaborées avec la participation du personnel de l’école (art.76);

● adopter le plan de lutte à l’intimidation et à la violence et son actualisation (art.75.1);
● informer la communauté du plan de lutte à l’intimidation et à la violence;
● s’assurer de l’évaluation du plan de lutte à l’intimidation et à la violence;
● entériner les décisions de l’assemblée générale.

Cogestion

● Trancher, ultimement, dans des cas de litiges entre ou à l’intérieur, des comités.
● favoriser la concertation entre les parents, les enfants, le personnel et la direction et leur

participation à la vie de l’école.
● rédiger les procès-verbaux des réunions du CÉ et les communiquer aux membres de la

communauté.
● approuver les activités parascolaires et l’utilisation des locaux proposées par la

communauté en fonction des critères établis.
● préparer et adopter un rapport annuel contenant un bilan de ses activités et en transmettre

une copie au centre de services scolaire.

Durée du mandat

Le mandat des parents est d’une durée de deux ans; celui des autres groupes est d’une durée
d’un an.

Cependant, le mandat de la moitié des premiers représentants ou premières représentantes des
parents désignés ou désignées par l’assemblée de parents, est d’une durée d’un an.

Les membres du CÉ demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient élus ou nommés de nouveau
ou remplacés.

Un parent dont l’enfant ne fréquente plus l’école demeure en fonction au CÉ jusqu’à la
prochaine assemblée.

Une vacance à la suite du départ d’un parents est comblée, pour la durée non écoulée de son
mandat, par un parent désigné par les autres parents membres du CÉ.

26

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/I-13.3?code=se:79&pointInTime=20210507#20210507
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/I-13.3?code=se:240&pointInTime=20210507#20210507
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/I-13.3?code=se:76&pointInTime=20210507#20210507
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/I-13.3?code=se:75_1&pointInTime=20210507#20210507


Une vacance à la suite du départ ou de la perte de qualité de tout autre membre du CÉ est
comblée pour la durée non écoulée du mandat en suivant le mode prescrit pour la désignation
du membre à remplacer.

Réflexions

Puisque les décisions sont généralement prises par consensus et que les éducatrices sont
représentées dans les différents comités de l’école et peu nombreuses, le besoin d’avoir une
parité 50/50 entre les parents et les membres du personnel ne se fait pas sentir au CÉ.
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Réunions des responsables  de comités

Définition

Rencontres décisionnelles dont l’objectif est la coordination des comités de l’école.

Fréquences des réunions

Au moins quatre rencontres par année animées par la présidence du CÉ.

Composition

● Responsables de chacun des comités de l’école;
● Présidence du CÉ.

Mandats

● Développer des stratégies pour favoriser la mobilisation et l’implication des membres de la
communauté;

● développer des stratégies pour favoriser la cogestion inclusive au sein de chaque comité et
dans l’ensemble de la communauté;

● assurer la communication, la continuité et la cohérence entre les actions des différents
comités;

● établir le calendrier des activités de parents pour l’année suivante;
● rendre compte de ses activités à l’ensemble de la communauté;
● réfléchir et évaluer les mandats, la composition et le fonctionnement de chaque comité afin

d’assurer qu’ils répondent aux besoins de la communauté. Le cas échéant, ajouter ou
supprimer des comités;

● discuter des nouvelles idées proposées par la communauté afin d'évaluer si elles sont en
lien avec le modèle éducatif et, si oui, et si la communauté dispose des ressources
nécessaires afin de les mettre en œuvre et déterminer la structure existante de l'école qui
pourrait soutenir cette initiative;

● assurer la formation des responsables des comités;

● soutenir les comités dans le recrutement de leurs membres;
● chapeauter des comités répondant aux besoins des enfants et de l’école;
● écrire et diffuser un procès-verbal à la suite de chacune des réunions.

Quorum

Les réunions des responsables de comités peuvent se tenir lorsque la majorité des membres,
plus un, sont présents.
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Présidence du CÉ

Définition

Parent élu en assemblée générale de septembre ayant l’autorité morale pour coordonner les
actions de cogestion au sein de notre communauté.

Critères d'éligibilité des candidatures

● Être parent de l’école;
● ne pas être un membre du personnel du CSSMB.

Qualités recherchées des candidatures

● Être parent de l’école pour encore au moins trois ans;
● être en accord avec le modèle éducatif et de cogestion de l’école et avoir une expérience

significative dans la cogestion de l’école;
● être rassembleur·euse et rechercher le consensus.

Mandat

Soutenu par le comité Politiques et éthique, la présidence doit :

● Assurer le respect des Statuts et règlements;
● veiller au respect et à l’application du modèle et de la philosophie de cogestion dans la

communauté;
● diriger et animer les séances du CÉ, les réunions de coordination des responsables de

comité et les assemblées générales;
● établir l’ordre du jour des conseils d’établissement et des réunions de coordination des

responsables de comité, en collaboration avec les autres membres de la communauté de
l’école de concert avec la direction (art.59);

● assurer le suivi, la mise en œuvre et le respect des décisions prises lors des conseils
d’établissement et des rencontres des responsables des comités;

● servir de lien privilégié entre la direction, le comité des éducatrices et les divers comités de
parents;

● participer au comité Politiques et éthique à titre de membre;
● LIP : vote prépondérant en cas de partage au CÉ.

Durée du mandat

Le mandat est d’un an,de septembre d’une année à la même période l’année suivante. Pour des
considérations de continuité et de compétences à développer, il est souhaitable que la
présidence soit renouvelée pour deux années consécutives.

Une présidence ne peut excéder deux mandats d’un an.
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En cas d’absence prolongée ou au départ d’une présidence, la date d’une assemblée générale
extraordinaire est décidée lors de la rencontre suivante du CÉ et convoquée au cours des trente
(30) prochains jours avec pour seul point à l’ordre du jour l’élection d’une nouvelle présidence.
Dans ces circonstances, le rôle de la vice-présidence se limite à présider le CÉ jusqu’aux
élections.

Réflexions sur le rôle

Les raisons suivantes ont motivé la limite de deux ans à la présidence :

1. Faciliter la transition d’une présidence qui ne fait pas tout à fait consensus;
2. encourager la participation d’autres membres de la communauté et éviter qu’une personne

« reste prise » avec le rôle;
3. éviter de personnaliser la présidence.
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Secrétaire du CÉ

Définition

Parent élu en assemblée générale de septembre et substitut d’un membre votant du CÉ au
besoin.

Critères d'éligibilité des candidatures

● Être parent de l’école;
● ne pas être un membre du personnel du CSSMB.

Qualités recherchées des candidatures

● Être en accord avec le modèle éducatif et de cogestion de l’école et avoir une expérience
significative dans la cogestion de l’école;

● Intérêt et habiletés en rédaction d’ordre du jour et des procès-verbaux.

Mandat

Soutenu par la présidence, le secrétariat doit :

Pour les réunions du CÉ

Deux semaines avant la réunion :

● Envoyer l’ébauche d’ordre du jour et le procès-verbal proposé aux membres du CÉ;
● inclure les modifications à ces documents au fur et à mesure qu’on les reçoit.

Une semaine avant la séance :

● Publier l’ordre du jour du CÉ dans l’Hebjo (il faut qu’il soit prêt pour le jeudi 15h30).

Durant une réunion :

● Prendre les notes de ce qui se dit pour chaque sujet.

Après une réunion :

● Réviser les notes et en faire un contenu cohérent;
● placer les documents nécessaires en annexe.

Au plus tard une semaine après la réunion :

● Dresser un ordre du jour pour la prochaine réunion à l’aide des points de suivi;
● faire parvenir l’ébauche de procès-verbal et la proposition d’ordre du jour à la présidence.

Pour finaliser le procès-verbal d’une réunion :

● Corriger le procès-verbal après son adoption;
● faire signer le document final par la présidence et la direction
● remettre le procès-verbal signé à la secrétaire de l’école pour l’archivage officiel;
● afficher une copie du document final sur le babillard du local des éducatrices;
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● enlever le PV précédent affiché et le mettre dans la boîte prévue à cet effet à côté de
l’ordinateur disponible pour les parents bénévoles;

● publier le procès-verbal sur le portail de l’école;
● mettre une copie électronique du document dans l’ordinateur pour les parents bénévoles

dans le répertoire réservé au CÉ.

Avant une assemblée générale de l’École

Deux mois avant l’assemblée soit lors de la réunion du CÉ du mois de mars :

● Rappeler aux responsables de comités que les rapports annuels de comité doivent être
remis au secrétaire idéalement trois semaines avant l’assemblée générale, sinon au moins
deux semaines à l’avance.

Lors de la réunion du CÉ au moins trois semaines avant l’assemblée générale :

● Préparer l’ordre du jour de l’assemblée générale.

Un mois avant l’assemblée :

● Rappeler aux responsables de comité de remettre avant l’assemblée de :

Début d’année Fin d’année

Le bilan annuel de comité trois semaines
avant l’AGA pour l’envoi de l’avis de
convocation;

Le nom du responsable de comité

Le nom des personnes déléguées au CÉ

Deux semaines avant l’assemblée :

● Envoyer aux membres du C.É. une proposition d’ordre du jour ainsi que le procès-verbal de
l’assemblée précédente à adopter;

● réviser l’ordre du jour et le procès-verbal à adopter d’après les commentaires obtenus;
● obtenir tous les documents nécessaires avant l’assemblée de :

Début d’année Fin d’année

Présentation sur le budget Bilans annuels de tous les comités

Une semaine avant l’assemblée :

● S’assurer d’avoir une liste des familles pour pouvoir prendre les présences et s’assurer du
quorum;

● faire des copies de tous les documents:
● texte expliquant la convocation à l’assemblée (pour l’assemblée de septembre

seulement);
● ordre du jour;
● procès-verbal de la précédente assemblée devant être adoptée;

● placer ces copies dans les enveloppes de courrier pour les familles l’ayant demandé papier;
● envoyer par courriel la convocation pour les familles le désirant 7 jours avant l’assemblée;
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Durant l’assemblée :

● Prendre les présences à l’aide de la liste des familles obtenue de la part de la secrétaire de
l’école;

● prendre les notes des discussions durant la soirée;

Après l’assemblée :

● Réviser les notes et en faire un contenu cohérent;
● s’assurer que tous les documents ont été mis en annexe.

Pour finaliser un procès-verbal adopté :

● À la suite de l’adoption du procès-verbal, corriger les dernières coquilles;
● faire signer par le présidente ou la présidente et le ou la secrétaire de l’assemblée;
● remettre au ou à la secrétaire de l’école pour archivage accompagné de la feuille des

présences;
● afficher une copie du document final sur le babillard du local des éducatrices;
● enlever le PV précédent affiché et le mettre dans la boîte prévue à cet effet à côté de

l’ordinateur disponible pour les parents bénévoles;
● publier le procès-verbal sur le portail de l’école;
● mettre une copie électronique du document dans l’ordinateur pour les parents bénévoles

dans le répertoire réservé au CÉ.

Durée du mandat

Le mandat est d’un an, de septembre d’une année à la même période l’année suivante (Art. 42).
Pour des considérations de continuité et de compétences à développer, il est souhaitable que le
secrétariat soit renouvelé pour deux années consécutives. La nomination de co-secrétaires est
souhaitable pour partager la tâche.

Réflexions sur le rôle

Par l’accès à une grande quantité d’information, le rôle de secrétaire est formateur pour les
nouveaux parents qui souhaitent s’intégrer rapidement et s’orienter dans les multiples rôles de
cogestion de l’école.
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Fonctionnement type des comités

Définition d’un comité

Les comités de l’école Jonathan servent à répondre à des besoins fonctionnels de l’école. Étant
donné son modèle éducatif et les besoins des enfants, l’école a besoin de l’implication des
parents dans toutes sortes de tâches de cogestion. Les comités viennent répondre à ces besoins
spécifiques. Comme les besoins peuvent varier avec le temps, le nombre de comités, ainsi que
leurs mandats, peuvent également varier. De manière générale, lorsque de nouveaux besoins
apparaissent, il est préférable d’attribuer de nouveaux mandats à des comités existants lorsque
possible plutôt que de créer de nouveaux comités.

Pour sa part, la réunion des responsables de comités a pour rôle de réfléchir et d’évaluer les
mandats, la composition et le fonctionnement de chaque comité afin d’assurer qu’ils répondent
aux besoins de l’école, ainsi que le cas échéant, ajouter ou supprimer des comités.

De plus, les comités suivants ont été ciblées comme jouant un rôle primordial dans le
fonctionnement du modèle éducatif de l'École Jonathan. Comme ils assurent un rôle central, ils
sont représentés au CE par une personne déléguée et une attention particulière devrait être
portée à leur vitalité.

● Comité des éducatrices
● Comite politiques et éthique
● Copro
● Comité accueil et admission
● Comité réflexion et évaluation

Les définitions, les mandats, les tâches spécifiques ainsi que les particularités de tous les
comités en vigueur à l’école Jonathan sont détaillées à l’Annexe 2, qui doit être mise à jour
annuellement. Tout changement majeur au fonctionnement d’un comité devra être amené à la
réunion des responsables pour discussion.

Composition d’un comité

● Un parent responsable du comité désigné par les membres du comité nommé lors de

l’AG de fin d’année

● Un parent délégué au C.É. élu en assemblée générale de début d’année pour les comités

siégeant au C.É. (voir composition du C.É.)

● Un·e éducatrice en lien

● Des parents de l’école qui souhaitent participer dans le comité (le nombre est variable

selon les besoins du comité)

● Idéalement, le comité est composé d’un mélange de parents d’expérience et des parents

qui sont à différents moments de leur parcours à l'école

D’autres parents peuvent donner un coup de main ponctuel au comité, selon ses besoins.
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La personne responsable de comité

Son rôle:

● Organiser les réunions du comité;

● représenter le comité lors de la réunion des responsables de comité;

● avoir une vue d’ensemble sur les activités et les besoins de son comité;

● faire le pont entre les activités du comité, les autres comités, et la communauté élargie
de l'école Jonathan;

● s’assurer que les tâches spécifiques au comité soient réparties et accomplies;

● s’assurer de la rédaction d’un compte-rendu des activités et d’un bilan financier en vue
du rapport final de l’assemblée générale du printemps;

● pour les comités siégeant au C.É., s’assurer d’avoir une personne déléguée et d’assurer
un lien avec celle-ci afin d’être tenu au courant des discussions qui touchent le comité;

● s’assurer qu’une documentation adéquate est effectuée afin d’assurer une pérennité
(par exemple: ordre du jour et minutes des rencontres, bilan de comité, publication des
documents sur le portail, cahier de charges pour les futurs membres du comité, noter la
réflexion derrière les décisions prises);

● mettre à jour le document  “Description des comités” au besoin (voir Annexe 2).
Remettre le document à jour à la réunion des responsables de comités via la présidence;

● s’assurer qu’une mécanique est en place pour assurer la relève au niveau des
responsables;

● assurer le recrutement de nouveaux membres pour le comité afin de répondre aux
besoins;

● s’assurer du suivi du budget du comité et en rendre compte au responsable du budget
du C.É. ;

● être la personne contact pour le comité auprès de la communauté.

Idéalement, la personne responsable de comité:

● est un parent de l’école;
● a déjà été membre du comité;
● est en accord avec le modèle éducatif et de cogestion de l’école;
● est motivée, organisée, rassembleuse, et recherche le consensus.

Un comité peut prendre la décision d’avoir deux membres qui sont coresponsables afin de se
diviser les rôles et tâches énumérées ci-dessus.

Durée du mandat:

Un an, soit de l’assemblée de fin d’année jusqu’à l’assemblée de fin d’année suivante. Par souci

de continuité, il est préférable que la personne soit prête à s’engager pour plus d’une année.
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Le rôle de l’éducatrice en lien dans un comité

● Participer activement aux rencontres du comité;

● travailler étroitement avec les membres du comité en offrant son soutien lors des
discussions, des réflexions et des décisions du comité à partir de ses connaissances du
modèle éducatif, de la vie de l’école, et des besoins des enfants;

● faire le pont avec le Comité des éducatrices.

Les rencontres de comité

● Il est important que tous les membres soient présents lors des rencontres;

● il est encouragé de résumer les décisions prises lors des rencontres et de les partager

aux membres par la suite;

● le comité décide de la fréquence des réunions selon les besoins de l’école;

● les réunions se tiennent à l’école ou virtuellement selon les besoins, à moins que tous

les membres s’entendent sur un autre lieu de rencontre, dans lequel cas, celui-ci devrait

pouvoir offrir la confidentialité nécessaire aux activités du comité;

● il est encouragé de privilégier le soir de la semaine dédié aux rencontres de comité afin

de favoriser la présence de l'éducatrice en lien aux rencontres;

● au besoin, le comité se partage les tâches et actions pour faire progresser les décisions

prises lors des rencontres.

La prise de décision

● Les décisions se prennent par consensus lors des rencontres du comité;

● certaines décisions pressantes peuvent être prises par courriel;

● pour les décisions importantes, il faut prévoir du temps de consultation, par exemple,

auprès du comité des éducatrices, du CÉ, de la réunion des responsables de comité ou

encore de l’AG.

36



Bibliographie

Luc, Edith (2010). Le leadership partagé. Montréal : Presse de l’Université de Montréal, 192
pages.

Picard, J.-P. (2012). Caractéristiques, enjeux et tensions propres à la gestion d’une école

alternative (Maîtrise en éducation, Université de Sherbrooke, Sherbrooke).

37



Annexe 1

Historique de la cogestion à
l’école Jonathan
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